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 I. Méthodologie 
 

 

1. Le rapport soumis par la Lettonie dans le cadre du deuxième cycle de l’Examen 

périodique universel (EPU) a été établi conformément aux directives figurant au 

paragraphe 5 de l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil des droits de l’homme de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU). 

2. Le premier rapport soumis par la Lettonie dans le cadre de l’EPU a été examiné le 

11 mai 2011. La Lettonie a reçu 122 recommandations au total, dont 71 ont été acceptées
1
. 

3. Le Ministère des affaires étrangères est chargé d’élaborer le rapport et d’en 

assurer la coordination. Un groupe de travail interinstitutionnel a été créé pour établir 

le rapport
2

. Le projet de rapport a été transmis pour évaluation au Bureau du 

Médiateur et aux organisations non gouvernementales (ONG), qui ont donné leur avis 

et ont fait part de leurs observations. 

4. Le rapport contient des renseignements sur les réalisations majeures et les 

bonnes pratiques de la Lettonie ainsi que sur les difficultés qu’elle a rencontrées dans 

le domaine des droits de l’homme après le premier cycle de l’EPU
3
. 

 

 

 II. Réalisations, bonnes pratiques et difficultés 
 

 

  Égalité hommes-femmes 
 

 

5. La Lettonie a réalisé des progrès considérables en ce qui concerne la 

participation des femmes à la prise de décisions, en particulier dans le domaine de 

l’économie. Un tiers des entreprises du pays appartiennent à des femmes. En 2014, 

31,44 % des postes au sein des conseils d’administration et des comités d’entreprise 

étaient tenus par des femmes. De plus, 31 % des entreprises cotées en bourse étaient 

dirigées par des femmes, ce qui constitue le deuxième pourcentage le plus élevé dans 

l’Union européenne (UE)
4
. Néanmoins, l’écart de rémunération entre les hommes et 

les femmes reste d’actualité et diverses mesures ont  été prises pour s’attaquer aux 

causes profondes de ce phénomène et sensibiliser le public.  

6. Les femmes tendent à être plus instruites que les hommes, en particulier en ce 

qui concerne l’enseignement supérieur : la proportion de femmes parmi les diplômés 

était de 71 % en 2009 et de 65 % en 2014. Parallèlement, les femmes sont moins 

représentées dans les disciplines techniques et scientifiques à tous les degrés 

d’enseignement, ce qui se vérifie également sur le marché du travail. Pour réduire la 

ségrégation dans l’enseignement, en 2013, le groupe de travail établi par le Comité 

pour l’égalité des sexes (voir par. 119) a formulé des recommandations sur 

« l’intégration de la question de l’égalité hommes-femmes dans l’enseignement à tous 

les degrés jusqu’en 2020 ». Une attention constante doit être accordée aux résultats 

des garçons afin d’aplanir les différences en matière de résultats scolaires dans les 

domaines de la lecture, des mathématiques et des sciences naturelles, et afin de réduire 

le nombre d’enfants, en particulier de garçons, qui sont « sortis » du système éducatif. 

 

 

  Violence familiale 
 

 

7. Le 31 mars 2014, des modifications complexes des textes de loi introduisant une 

protection temporaire contre la violence sont entrées en vigueur. Même si ces 

modifications sont récentes, la jurisprudence relative à l’application de ces normes est 

déjà importante. La Lettonie continue d’améliorer son cadre juridique afin d’adhérer à 

la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique.  
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  Traite des êtres humains 
 

 

8. En 2013-2014, un certain nombre d’améliorations ont été apportées au cadre 

normatif de lutte contre la traite des êtres humains, par exemple en prévoyant le droi t 

pour une victime de la traite d’être indemnisée par l’État. Les victimes qui participent, 

en tant que victimes ou témoins, à des procédures pénales concernant la traite des 

êtres humains ont le droit de bénéficier de services d’appui supplémentaires pouvant 

aller jusqu’à cent cinquante heures par an
5
. 

9. Les fonds publics consacrés à la réadaptation sociale des victimes de la traite des 

êtres humains ont considérablement augmenté
6
. Une réadaptation sociale offerte par 

l’État, une indemnisation de l’État, une période de rétablissement, un permis de 

résidence, une protection spéciale, des soins médicaux, une éducation et un accès au 

marché du travail sont garantis à ces victimes.  

10. Les stéréotypes sociaux constituent un obstacle qu’il est nécessaire de lever pour 

convaincre les hommes victimes de traite d’accepter une aide. La tendance actuelle 

indique que le nombre d’hommes qui demandent à bénéficier des services de 

réadaptation sociale augmente progressivement (en 2011 – 1 homme; en 2012 – 3; en 

2013 – 0; et en 2014 – 8). 

 

 

  Santé maternelle et infantile 
 

 

11. Au cours des dernières années, une attention particulière a été accordée à 

l’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant. Pendant l’année 2012, qui a été 

déclarée Année de la santé de la mère et de l’enfant, toute une série de mesures ont été 

mises en œuvre. De plus, en 2012, le Plan d’amélioration de la santé maternelle et 

infantile (2012-2014) a été adopté
7
. 

 

 

  Intégration sociale 
 

 

12. La Lettonie a accompli des progrès considérables dans la facilitation du processus 

de naturalisation
8
 en réduisant le nombre d’étrangers

9
, qui est tombé de 29 % (730 000) 

en 1995 à 12,2 % (262 622) en janvier 2015. Depuis que les modifications apportées à 

la loi sur la nationalité sont entrées en vigueur en 2013 (voir par. 20), le nombre de 

nouveau-nés (dont les parents sont tous deux des étrangers) qui sont enregistrés en tant 

que citoyens lettons est passé de 52 % à 82,3 %. Au total, 99 % des enfants nés en 

Lettonie en 2014 sont des citoyens lettons (contre 96,7 % en 2011). 

13. Au cours des dernières années, la maîtrise du letton chez les personnes appartenant 

à des minorités nationales s’est considérablement améliorée, en particulier chez les 

jeunes. D’après l’étude « Le sentiment d’appartenir à la Lettonie » (2014), plus de 94 % 

des personnes appartenant à des minorités nationales ont une certaine connaissance de la 

langue lettone. Si en 1996 seulement 49 % des personnes âgées de 18 à 24 ans 

estimaient que leur maîtrise de la langue lettone était bonne, en 2014, 77  % déjà 

l’estimaient excellente et bonne. Le nombre d’étudiants appartenant à des minorités 

nationales qui ont choisi le letton comme langue d’examen a également enregistré une 

forte hausse (en 2014 – 79 %; en 2015 – 76 %; et en 2010 et 2011 – 60 %). 

14. En 2012, la Fondation pour l’intégration sociale a relancé le programme « Cours 

de langue lettone pour les adultes » et, pendant l’année scolaire 2012/13, des cours ont 

été dispensés à 1 625 personnes (budget de l’État – 231 217 euros). L’Agence 

nationale pour l’emploi organise aussi des cours de letton,  ce qui contribue 

grandement à améliorer la maîtrise de la langue officielle. Entre 2010 et 2014, 

36 688 personnes ont suivi ces cours (financement – 13 426 984 euros; financement 

prévu pour 2015 – 1 131 131 euros). 
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  Gouvernance électronique 
 

 

15. Entre 2009 et 2013, la proportion de particuliers qui utilisent régulièrement 

Internet a augmenté de 20 % (en 2009 – 50 % et en 2013 – 70 %). La gamme de 

services en ligne est en constante augmentation. En juin 2015, au total, 99  services en 

ligne, assurés en collaboration avec des institutions publiques nationales et locales, 

étaient disponibles sur le portail www.latvija.lv. En 2011, le portail ManaBalss.lv a 

commencé à fonctionner. Il s’agit d’une plateforme pour des initiatives publiques sur 

laquelle chaque citoyen letton de plus de 16 ans peut proposer des initiatives 

législatives. Chaque initiative signée par au moins 10 000 citoyens est soumise à la 

Saeima (le Parlement). Avec l’adoption en 2013 des directives relatives au 

développement de la société de l’information (2014-2020), dont l’objet principal est 

de garantir l’accès à l’information, le respect des droits de l’homme, de l’égalité 

hommes-femmes, de l’enseignement, de la participation du public et de la 

transparence s’en trouve facilité. 

16.  Le cadre juridique du système de santé en ligne (e-santé) a été mis en place avec 

l’adoption, le 11 mars 2011, du règlement n
o
 134 du Cabinet des ministres 

« Règlement relatif au système unique d’information électronique dans le secteur de la 

santé », qui dispose que les établissements médicaux devraient commencer à utiliser, 

avant 2016, les outils en ligne, par exemple en établissant des ordonnances et des 

certificats médicaux électroniques. 

 

 

 III. Améliorations du cadre normatif et institutionnel 
 

 

17. Le cadre normatif et institutionnel pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme a été décrit en détail dans le rapport soumis par la Lettonie au c ours du 

premier cycle de l’EPU. 

 

 

 A. Textes de loi nationaux 
 

 

  Préambule de la Satversme (Constitution) 
 

18. Le 19 juin 2014, après des débats longs et approfondis qui ont associé des 

experts, des législateurs et le grand public, la Saeima a adopté le Préambule de la 

Satversme (la Constitution). Le Préambule ne modifie pas les normes et les principes 

de la Satversme, mais les renforce en reflétant les objectifs et les principes 

fondamentaux de l’État letton et l’essence de l’identité constitutionnelle de la 

Lettonie. Le Préambule affirme à plusieurs reprises les principes de démocratie, de 

pluralisme et des droits de l’homme consacrés par la Satversme, qui définit et garantit 

clairement et irrévocablement le droit des personnes appartenant à des minorités 

nationales de conserver et de développer leur langue et leur identité ethnique et 

culturelle. 

 

  Modifications apportées à la loi sur la nationalité 
 

19. Le 9 mai 2013, après deux années de débats approfondis, la Saeima a adopté les 

modifications à la loi sur la nationalité (« les modifications »), qui sont entrées en 

vigueur le 1
er

 octobre 2013. Premièrement, compte tenu du contexte historique de la 

Lettonie, de l’augmentation actuelle de la mobilité des personnes et de la nécessité 

d’entretenir des liens avec les ressortissants dans le monde entier, les modifications 

ont considérablement étendu la portée de la double nationalité. Aux termes des 

modifications, la double nationalité signifie que les nationaux de certains pays peuvent 

acquérir la nationalité lettone tout en conservant leur nationalité d’origine, et 

inversement. Deuxièmement, grâce aux modifications, la procédure d’octroi de la 

http://www.latvija.lv/
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nationalité a encore été simplifiée. Par exemple, le consentement d’un parent est 

suffisant pour enregistrer à la naissance un nouveau-né dont les parents sont apatrides 

ou étrangers en tant que citoyen letton. De plus, un enfant de moins de 15  ans qui n’a 

pas été enregistré en tant que citoyen letton à la naissance peut l’être sur demande de 

l’un des parents (précédemment, des deux parents). Entre 15 et 18 ans, un enfant peut 

demander lui-même à être enregistré en tant que citoyen. En outre, les prescriptions 

concernant la période de résidence permanente pour les candidats à la naturalisation 

ont été simplifiées et les exigences et exemptions relatives aux examens de langue ont 

été définies plus précisément. Par exemple, les élèves qui ont suivi plus de la moitié 

du programme d’enseignement de base en letton sont dispensés de tous les examens en 

vue de la naturalisation. 

 

 

 B. Cadre institutionnel 
 

 

  Réforme du Bureau de la sécurité intérieure de la police nationale 
 

20. Afin d’enquêter de manière efficace, objective et indépendante sur les infractions 

pénales commises par des agents des forces de l’ordre, le 17  décembre 2014, la 

Saeima a adopté la loi sur le Bureau de la sécurité intérieure, qui prévoit la création 

d’une nouvelle institution placée sous la supervision du Ministre de l’intérieur, qui 

reprend ainsi les fonctions du Bureau de la sécurité intérieure de la police nationale 

concernant les enquêtes sur les infractions pénales commises par des fonctionnaires de 

la police nationale
10

. Le nouveau bureau entrera en fonctions le 1
er

 novembre 2015. 

21. Dans ses observations sur le projet de rapport, le Médiateur a invité le pays à 

s’efforcer de renforcer les capacités de cette institution en attirant des ressources 

humaines et en formant les employés actuels.  

 

  Institution nationale des droits de l’homme  

(91.5-91.7; 92.1-92.4; 93.17-93.20) 
 

22. Le Bureau du Médiateur est l’institution nationale des droits de l’homme qui agit 

conformément aux Principes de Paris. La loi sur le Médiateur dispose que le Médiateur 

est indépendant et n’est soumis qu’à la loi. Le Bureau examine des requêtes émanant de 

particuliers et résout des problèmes systémiques dans le domaine des droits de 

l’homme. Les fonctions du Bureau comprennent également des questions relatives aux 

droits de l’enfant; la Division des droits de l’enfant a été établie à cette fin.  

23. En 2010, le Bureau du Médiateur a reçu 1 359 requêtes émanant de particuliers; 

en 2011 – 2 246; en 2012 – 2 633; en 2013 – 2 563; et en 2014 – 1 877
11

. Le nombre 

de demandes écrites a progressivement diminué car les consultations en personne ou 

par voie électronique ont été de plus en plus préférées. Des réponses sont également 

fournies aux requêtes soumises dans une langue étrangère.  

24. Le Médiateur a le droit de soumettre une requête à la Cour constitutionnelle et de 

donner son avis à celle-ci et à la Saeima sur des modifications apportées à la 

législation. En 2014, le Médiateur a donné 17 avis à la Cour constitutionnelle et 35 

aux autorités publiques à propos de projets de loi.  

25. En raison de la crise économique, en 2011, le Gouvernement a alloué 788 378 euros 

à l’exécution des activités du Bureau du Médiateur. Au cours des années suivantes, le 

financement a augmenté, atteignant 1 126 296 euros en 2014
12

. Pour assurer un 

meilleur fonctionnement du Bureau, le Gouvernement a alloué à plusieurs reprises des 

fonds supplémentaires; en 2014, le Cabinet des ministres a accordé des fonds 

supplémentaires d’un montant de 92 169 euros. 
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26. Actuellement, les fonds disponibles ne permettent pas d’établir des antennes 

régionales, mais des représentants du Bureau du Médiateur organisent régulièrement 

des réunions hors siège, ce qui permet aux habitants de toutes les régions d’avoir 

accès aux services offerts par le Bureau. 

27. Une des fonctions importantes du Bureau du Médiateur consiste à sensibiliser le 

public aux droits de l’homme et aux mécanismes de protection de ces droits. Le Bureau 

organise une conférence annuelle sur les questions d’actualité concernant les droits de 

l’homme, des campagnes, des séminaires de formation, des débats et des consultations, 

et publie des rapports thématiques
13

 ainsi que des documents d’information variés.  

28. En mars 2015, le Bureau du Médiateur a été accrédité par le Comité international 

de coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme, qui lui a accordé le statut A. 

 

  Coopération avec les organisations non gouvernementales (92.7) 
 

29. En janvier 2014, le Gouvernement a approuvé un mémorandum de coopération 

entre les ONG et le Cabinet des ministres, qui vise à renforcer la participation de la 

société civile à tous les échelons et stades de la prise de décisions. Il a été signé par 

des représentants de plus de 350 ONG. Le Conseil de mise en œuvre du mémorandum 

encourage l’application des objectifs et des principes du mémorandum dans 

l’administration publique. 

30. De nombreuses autorités publiques ont établi des conseils consultatifs auxquels 

participent des ONG et des experts des droits de l’homme. Entre 2011 et 2014, le 

nombre d’ONG participant à ces conseils consultatifs a progressivement augmenté, 

passant de 830 à 1 128 organisations. Des représentants des ONG font souvent partie des 

groupes de travail interministériels qui élaborent les projets de loi et les documents de 

planification des politiques. Les ONG ont la possibilité de soumettre des propositions 

pendant l’élaboration des projets de loi et de participer aux réunions des comités de la 

Saeima en donnant leur avis et en présentant des propositions sur les projets de loi.  

31. Dans ses observations sur le projet de rapport, le Médiateur a rappelé qu’il avait 

recommandé de renforcer les ONG pour faciliter la participation du grand public à la 

promotion de ses intérêts. En conséquence, il a appuyé la proposition de financer les 

ONG spécialisées au moyen du budget de l’État.  

 

 

 C. Engagements internationaux (91.1-91.4; 91.15-91.16;  

93.35-93.38) 
 

 

32. La Lettonie a adhéré aux principaux instruments relatifs aux droits de l’homme 

de l’ONU et présente régulièrement des rapports aux mécanismes de contrôle 

correspondants
14

. 

33. Le 19 avril 2013, la Lettonie a adhéré au deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la 

peine de mort. Depuis septembre 1996 déjà, un moratoire sur la peine de mort a été 

instauré et aucune personne n’a été condamnée à mort ou exécutée. De plus, le 

1
er

 janvier 2012, des modifications du Code pénal sont entrées en vigueur, excluant 

ainsi la peine de mort des peines pouvant être prononcées. 

34. Le 18 août 2014, la Lettonie a ratifié la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels.  

35. La Lettonie ne manquera pas d’étudier la possibilité d’adhérer à d’autres 

instruments internationaux. À l’heure actuelle, elle attache une grande importance aux 

travaux de la Cour européenne des droits de l’homme qui a une compétence étendue 
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dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de l’homme puisqu’elle 

peut recevoir et examiner des requêtes émanant de particuliers. Chaque personne a le 

droit de présenter une requête à la Cour européenne des droits de l’homme, si elle 

estime que la Lettonie a violé les droits énoncés dans la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Les arrêts de la Cour 

sont juridiquement contraignants et l’État défendeur est tenu d’empêcher que des 

violations analogues ne se reproduisent à l’avenir, y compris en modifiant le cadre 

juridique existant, le cas échéant. 

36. La Lettonie travaille en étroite collaboration avec les titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales de l’ONU. En 2012, l’expert indépendant de l’ONU chargé 

d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières 

internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les dro its de l’homme 

s’est rendu en Lettonie. Le pays poursuit l’initiative consistant à inviter les États à 

coopérer étroitement avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, 

notamment en leur adressant des invitations permanentes. 

37. Pour promouvoir le respect et la protection des droits de l’homme, la Lettonie a 

œuvré activement au niveau tant national qu’international, comme l’attestent le fait 

qu’elle a été membre du Conseil économique et social de l’ONU de 2011 à 2013 et du 

Conseil d’administration d’ONU-Femmes de 2013 à 2015, ainsi que son élection au 

Conseil des droits de l’homme pour la période allant de 2015 à 2017.  

 

 

 IV. Mise en œuvre des recommandations reçues  
pendant le premier cycle de l’EPU 
 

 

 A. Élimination de toutes les formes de discrimination  

(91.22; 92.5-92.9; 93.2-93.29; 92.34) 
 

 

38. En vertu du cadre juridique en vigueur ainsi que des obligations internationales 

contractées par la Lettonie, les droits de l’homme sont garantis sans discrimination 

aucune. La législation nationale prévoit que la responsabilité administrative et la 

responsabilité pénale peuvent être engagées en cas de violation du principe de non-

discrimination. L’État fait tout pour améliorer le bien-être de tous les habitants et leur 

assurer les prestations de sécurité sociale. Les prestations de sécurité sociale et l’ai de 

sociale sont attribuées dans le strict respect des principes d’égalité – conditions et 

montants. 

39. Le 29 octobre 2014, des modifications à l’article 149
1 

du Code pénal sont entrées 

en vigueur. Ces modifications prévoient que la responsabilité pénale est engagée en 

cas de discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique, la nationalité ou 

l’appartenance ou en cas de violation de l’interdiction de tout autre type de 

discrimination, si un dommage grave est causé de ce fait
15

. L’infraction est punie plus 

sévèrement si elle a été commise par des agents de la fonction publique, par un 

employé occupant un poste à responsabilité dans une entreprise (société) ou une 

organisation, ou par un groupe de personnes; ou si l’auteur a utilisé un système 

automatisé de traitement des données. 

40. Le 2 janvier 2013, la loi sur l’interdiction de la discrimination à l’égard des 

personnes physiques (personnes qui exercent des activités économiques) est entrée en 

vigueur. Cette nouvelle loi améliore le cadre juridique actuel en interdisant tout 

traitement différencié, dans la sphère privée et publique, d’une personne physique 

disposée à exercer ou exerçant une activité indépendante contre rémunération, fondé non 

seulement sur le sexe ou l’origine raciale ou ethnique de la personne, mais aussi sur le 

handicap, l’orientation sexuelle et les convictions politiques, religieuses ou autres.  
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41. Le 22 mai 2013, des modifications à la loi sur les médias électroniques sont 

entrées en vigueur. L’article 35 de la loi interdit, dans les messages publicitaires, 

d’inciter à la haine et d’inviter à exercer une discrimination à l’encontre d’une 

personne ou d’un groupe de personnes au motif de leur sexe, de leur âge, de le urs 

convictions religieuses, politiques ou autres, de leur orientation sexuelle, de leur 

handicap, de leur origine raciale ou ethnique, de leur nationalité ou pour d’autres 

raisons. 

42. La promotion de l’inclusion des groupes socialement marginalisés dans la société 

et l’élimination de la discrimination font partie des grandes orientations figurant dans 

les directives relatives à l’identité nationale, à la société civile et aux politiques 

d’intégration (2012-2018) adoptées en 2011. Pour atteindre ces objectifs,  depuis 2012, 

un certain nombre de mesures
16

, parmi lesquelles des activités de sensibilisation et 

d’éducation, ont été mises en œuvre. 

43. Le Bureau du Médiateur joue également un rôle important dans l’élimination de 

toutes les formes de discrimination. Le Bureau fournit une assistance juridique aux 

victimes de discrimination et met régulièrement en œuvre des mesures visant à 

sensibiliser le public. En 2012, en collaboration avec l’Association des personnes 

handicapées et de leurs amis – « Apeirons », le Bureau a organisé la campagne « Vous 

pourriez avoir un emploi ici » visant à éliminer la discrimination sur le lieu de travail.  

44. En 2013, l’Institut des hautes études juridiques de Riga, en coopération avec le 

Ministère des affaires étrangères, a organisé la conférence intitulée « Promouvoir la 

tolérance en Lettonie : législation, politiques et pratiques »
17

. Dans le cadre de la 

conférence, les données d’expérience de la Lettonie et d’autres pays dans trois 

domaines ont été analysées : crimes motivés par la haine en tant que circonstance 

aggravante en droit pénal, élaboration et mise en œuvre de politiques de promotion de 

la tolérance en Lettonie et rôle des hommes politiques dans le contexte de discours 

haineux et de sociétés inclusives. 

45. En 2012, une attention particulière a été accordée à l’élimination de la 

discrimination fondée sur l’âge sur le marché du travail. À l’occasion de l’Année 

européenne du vieillissement actif et de la solidarité entre les générations, diverses 

mesures
18

 ont été prises en Lettonie. 

46. En 2013-2014, dans le cadre de la section « Lutte contre la discrimination et 

diversité » du Programme communautaire pour l’emploi et la solidarité – PROGRESS 

(2007-2013), la Fondation pour l’intégration sociale, en collaboration avec le Centre 

letton pour les droits de l’homme et le Centre letton de formation judiciaire, a mis en 

œuvre le projet « Personnes différentes. Expériences diverses. Une seule Lettonie ». 

Des activités très variées ont été mises en œuvre dans le cadre de ce projet
19

. 

47. En 2014, le projet « Personnes différentes. Expériences diverses. Une seule 

Lettonie II » a été lancé dans le but de sensibiliser le public et d’améliorer les 

compétences professionnelles des employés du secteur public en promouvant la 

gestion de la diversité sur le lieu de travail, la non-discrimination et l’égalité de 

chances. 

48. La Fondation pour l’intégration sociale met en œuvre le programme 

« Financement des ONG », cofinancé par l’Espace économique européen, en vertu 

duquel les ONG peuvent présenter des demandes pour des projets visant à développer 

la société civile et à soutenir la justice sociale, la démocratie, le développement 

durable et le dialogue interculturel, y compris l’élimination du racisme, de la 

xénophobie et de la discrimination. 

49. En juin 2015, l’EuroPride s’est tenue à Riga
20

. 
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50. En 2012-2013, le projet du Conseil de l’Europe intitulé « Lutte contre la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l ’identité de genre » a été mis en 

œuvre en Lettonie. Dans le cadre de ce projet, l’ONG « Association des lesbiennes, 

homosexuels, bisexuels et transgenres (“LGBT”) et de leurs amis “Mozaika” » a 

élaboré un projet de plan d’action portant le titre « Création d’une société égalitaire et 

respectueuse (2015-2017) », qui a été soumis au Gouvernement. Toujours dans le 

cadre de ce projet, plus de 20 activités liées aux questions relatives aux droits de la 

communauté LGBT ont été entreprises, notamment l’examen du cadre juridique et 

l’organisation de séminaires, de débats et de formations.  

51. Dans ses observations sur le projet de rapport, le Centre de ressources pour les 

personnes atteintes d’un handicap mental – « ZELDA » (« le Centre de ressources 

“ZELDA” ») a souligné qu’il fallait améliorer l’application concrète des normes de 

lutte contre la discrimination, par exemple, des dispositions du Code pénal, en 

particulier en ce qui concerne l’interprétation de la notion de « dommage grave ». 

 

 

 B. Éducation aux droits de l’homme (92.6) 
 

 

52. Les questions relatives au respect des droits de l’homme – tolérance, interdiction 

de la discrimination, diversité culturelle et égalité hommes-femmes – sont intégrées à 

un certain nombre de matières de l’enseignement de base et de l’enseignement 

secondaire général. Le matériel didactique traite également des dangers de la traite des 

êtres humains et des mariages fictifs. 

53. Les questions relatives aux droits de l’homme sont intégrées aux programmes de 

perfectionnement éducatif et professionnel des administrations publiques, de l’École 

nationale de police, de l’École nationale des gardes frontière et de la police 

nationale
21

. En outre, des formations et des séminaires à l’intention des fonctionnaires 

de l’administration pénitentiaire et du Bureau des questions de citoyenneté et de 

migration (OCMA) sont régulièrement organisés. Des formations d’experts sont 

également souvent organisées en collaboration avec les ONG et le Bureau du 

Médiateur. 

54. Depuis 1995, le Centre letton de formation judiciaire assure la formation et le 

perfectionnement professionnel continus des juges et du personnel judiciaire, des 

procureurs et des avocats. Le Centre a pour objet d’améliorer la qualité des décisions 

de justice et de préparer les professionnels à effectuer un travail de qualité dans le 

système judiciaire de l’UE. Des formations sur les questions relatives aux droits de 

l’homme sont régulièrement organisées
22

. 

55. Pour améliorer les qualifications des procureurs dans le domaine des droits de 

l’homme, des formations et des séminaires sont régulièrement organisés, notamment 

sur les principes de l’égalité et de la non-discrimination, la traite des êtres humains et 

les droits de l’enfant. 

 

 

 C. Lutte contre les crimes motivés par la haine  

(91.24-91.25; 92.10; 93.30-93.33) 
 

 

56. Le 29 octobre 2014, les modifications apportées au Code pénal (art . 48, 78, 149
1
 

et 150) sont entrées en vigueur, changeant ainsi en profondeur le cadre réglementaire 

de la lutte contre les crimes motivés par la haine
23

. 

57. L’article 78 du Code pénal institue la responsabilité pénale pour incitation à la 

haine ou à l’hostilité nationale, ethnique, raciale ou religieuse
24

. Aux termes de 

l’article 48 dudit Code, le fait de commettre une infraction pénale pour des motifs 

raciaux, nationaux, ethniques ou religieux constitue une circonstance aggravante. 
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58. L’article 150 du Code pénal instaure la responsabilité pénale pour les actes incitant 

à la haine ou à l’hostilité fondée sur le sexe, l’âge, le handicap ou toute autre 

caractéristique (y compris l’orientation sexuelle), lorsqu’un préjudice grave en découle. 

59. Le 15 mai 2015, l’article 74
1 

du Code pénal a été précisé. Il instaure désormais la 

responsabilité pénale pour apologie publique du génocide, du crime contre l ’humanité, 

du crime contre la paix ou du crime de guerre, ou pour apologie, négation, 

acquittement ou banalisation grossière d’actes de génocide, de crimes contre 

l’humanité, de crimes contre la paix ou de crimes de guerre, notamment le génocide, 

les crimes contre l’humanité, les crimes contre la paix ou les crimes de guerre commis 

par l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS) ou l’Allemagne nazie 

contre la République de Lettonie et ses habitants.  

60. La Lettonie a enregistré un faible nombre d’infractions pénales motivées par la 

haine ou les préjugés
25

. Depuis 1991, aucun homicide inspiré par le racisme ou toute 

autre infraction aux conséquences lourdes n’a été enregistré. Toute personne a le droit 

de signaler un crime motivé par la haine
26

. 

61. Au cours de la période 2011-2014, un certain nombre de mesures ont été mises 

en œuvre pour former le personnel de la police nationale et mieux informer la 

population sur les crimes motivés par la haine. La question de la lutte contre ces 

crimes est abordée dans le programme de formation aux droits de l’homme de l’École 

de la police nationale, qui a mené des travaux de recherche et a élaboré un certain 

nombre de publications sur le sujet. 

62. En 2012-2013, des représentants de l’École de la police nationale, de la police 

nationale et de la police de sécurité ont participé à des cycles de formation sur la 

radicalisation et les méthodes permettant de repérer ce phénomène. Ces cycles ont été 

organisés dans le cadre du programme de la Commission européenne intitulé 

« Prévenir et combattre la criminalité »
27

. 

63. Le 23 décembre 2014, la police nationale et l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe (OSCE) ont établi un mémorandum visant à inscrire la lutte 

contre les crimes motivés par la haine dans les programmes de formation des forces de 

l’ordre. En 2015, l’OSCE mettra en place deux cours de formation à l’intention des 

enseignants de l’École de police nationale et des chefs des unités de la police 

nationale. À l’avenir, ces formations feront définitivement partie du cursus du 

personnel de la police nationale. 

64. Pour repérer et combattre les crimes motivés par la haine et les discours haineux 

dans l’espace virtuel, il faut s’intéresser de près à la cybercriminalité.  Au niveau 

national, cette question est traitée dans les directives concernant la « Stratégie de la 

Lettonie pour la cybersécurité (2014-2018) ». En effet, un système automatisé de 

traitement des données peut être utilisé pour diffuser des informations illégales qui 

heurtent l’honneur et la dignité. 

65. Les organisations non gouvernementales (ONG) contribuent de manière 

significative à l’élimination des discours haineux. Entre le 1
er

 juillet et le 31 octobre 

2014, le Centre letton pour les droits de l’homme a mis en œuvre un projet pour le 

renforcement des capacités des ONG dans la lutte contre la haine sur Internet. Ce 

projet a permis d’examiner les informations, commentaires compris, publiées dans des 

journaux et magazines en ligne ainsi que sur des réseaux sociaux. L’objectif recherché 

était ici de repérer tout contenu hostile, de le signaler et d’examiner l’efficacité des 

différentes méthodes de signalement. 

66. La Lettonie participe activement au Groupe de travail sur les crimes motivés par 

la haine, établi par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne. Sous la 

présidence lettone du Conseil de l’Union européenne, la deuxième réunion du groupe 

de travail s’est tenue à Riga. 
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 D. Intégration sociale 
 

 

 1. Promotion des droits des personnes appartenant à des minorités  

nationales (91.23; 91.46; 92.15; 93.41) 
 

  Éducation et culture 
 

67. En vertu de la Satversme (Constitution), les « personnes appartenant aux 

minorités ethniques ont le droit de préserver et de développer leur langue et leur 

identité ethnique et culturelle ». La loi sur le droit à l’autonomie culturelle des 

nationalités et groupes ethniques de Lettonie et au développement sans restriction de 

cette autonomie garantit à tous les résidents permanents de Lettonie le droit d’établir 

leurs propres sociétés, syndicats et associations nationales. L’État a l’obligation de 

faciliter leurs activités et de leur fournir un appui financier.  

68. La Lettonie compte plus de 150 groupes ethniques. Les minorités nationales et 

leurs cultures font pleinement partie de la société et de la culture lettones. La politique 

lettone en matière d’intégration garantit la protection des droits des personnes 

appartenant à des minorités nationales ainsi que l’exercice de leur culture, de leur 

langue et de leurs traditions. 

69. En octobre 2011, les Lignes directrices concernant l ’identité nationale, la société 

civile et la politique d’intégration (2012-2018) (« les Lignes directrices ») ont été 

adoptées. Elles soulignent l’importance de préserver l’individualité des minorités 

nationales. En 2014, le Plan d’action s’y rapportant a été mis en œuvre pour la période 

allant jusqu’en 2016. Ce Plan envisage de promouvoir l’éducation civique, d’en 

renforcer les formes traditionnelles et non traditionnelles, de promouvoir l’inclusion 

sociale des groupes marginalisés et de mettre fin à la discrimination dont ils font 

l’objet. 

70. Les Directives pour le développement de l’éducation en Lettonie (2014-2020) 

ont notamment pour but de promouvoir le développement du multilinguisme, en 

favorisant tant l’apprentissage des langues étrangères que de la langue maternelle et de 

la langue du pays. La Lettonie a le deuxième indicateur le plus élevé pour le 

multilinguisme de l’Union européenne. 

71. Le Gouvernement offre des programmes d’enseignement destinés aux minorités 

nationales, financés sur fonds publics, dans sept langues minoritaires (russe, polonais, 

biélorusse, ukrainien, estonien, lituanien et hébreu). Au cours de l ’année scolaire 

2014/15, l’État a financé 109 établissements mettant en œuvre des programmes 

d’enseignement pour les minorités (99 de ces établissements proposant des 

programmes d’enseignement en russe et bilingues, 4 d’entre eux dispensant des 

programmes en polonais et bilingues, l’un d’entre eux des programmes en ukrainien et 

bilingues, 2 en hébreu, 1 en letton et en lituanien, et un autre en letton et en estonien) 

ainsi que 75 établissements proposant à la fois des programmes en letton et dans des 

langues minoritaires. 

72. Des programmes de perfectionnement professionnel en matière d’enseignement 

et de formation bilingues sont régulièrement organisés pour les enseignants de letton 

issus d’établissements offrant des programmes destinés aux minorités nationales
28

. 

73. Les enfants et les jeunes font l’objet d’une attention particulière en ce qui 

concerne l’application des directives. Au total, 17 344 élèves – 55 % de lettons et 

45 % de personnes issues de minorités nationales – ont participé aux projets organisés 

en tant que groupe cible. Dans le cadre de ces projets, des mesures éducatives ont été 

prises pour améliorer la connaissance du letton ainsi que la culture et l ’histoire des 

minorités. En outre, des stages, des ateliers, des événements sportifs et culturels, ainsi 

que d’autres activités ont été mis en place. 
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  Prise de décisions 
 

74. Le Gouvernement veille à ce que les minorités participent aux processus de 

planification des politiques et de prise de décisions. Le pays compte un certain nombre 

d’organes de consultation et de contrôle
29

, dans lesquels les intérêts des minorités 

nationales sont représentés. 

75. La collaboration du Ministère de la culture et du Conseil consultatif sur les 

minorités nationales a donné lieu à l’organisation, en 2014, des programmes et projets 

suivants : programme d’appui aux ONG du Ministère de la culture, stages créatifs, 

projets pour les étudiants intitulé « Traces de l’Europe en Lettonie », programme de 

formation intitulé « Les ambassadeurs de la culture » et Forum des minorités nationales. 

76. Le forum des minorités nationales a été organisé pour la première fois en 2013. 

Le 14 novembre 2014, un deuxième forum intitulé « Polyphonie, écoute et création 

collective : les minorités nationales en Lettonie » a eu lieu. L’événement s’est 

concentré sur la participation des minorités, les questions touchant à la carrière des 

jeunes de différentes nationalités, la qualité des programmes d ’enseignement destinés 

aux minorités et les grands médias.  

 

  Langue de l’État 
 

77. Les principes fondamentaux de la politique linguistique de l’État, qui sont 

énoncés dans la législation et les Principes directeurs de la politique linguistique de 

l’État (2005-2014), consistent à préserver, protéger et promouvoir le letton en tant que 

langue de l’État, tout en garantissant les droits des minorités à utiliser leurs langues. 

La Lettonie respecte la diversité des langues et des cultures de tous ses habitants et 

assure la préservation et la promotion des langues des minorités nationales.  

78. Le Gouvernement s’est donné pour priorité d’offrir des cours de langue gratuits, 

notamment en drainant des ressources financières supplémentaires. Les Principes 

directeurs prévoient aussi des événements destinés à faire connaître le letton à un plus 

large public (principe d’action « Identité nationale : langue et espace culturel »). La 

politique linguistique de l’État vise à garantir l’accessibilité de l’apprentissage du 

letton et à améliorer les connaissances en letton des personnes appartenant à des 

minorités nationales, des Lettons résidant à l’étranger et de nouveaux immigrants. 

79. L’Agence pour la langue lettone, la Fondation pour l ’intégration sociale et 

l’Agence nationale pour l’emploi organisent des cours de langue gratuits, financés sur 

le budget de l’État (voir par. 14). Au cours de la période 2012-2014, le Ministère de 

l’éducation et de la science a amélioré les aptitudes linguistiques en letton de 

574 enseignants d’établissements d’enseignement préscolaire
30

. Des mesures destinées 

à améliorer les compétences professionnelles des enseignants du préscolaire  et du 

primaire sont régulièrement mises en œuvre, qui permettent aussi de mettre à niveau 

les connaissances en letton des éducateurs des établissements d’enseignement destinés 

aux minorités. Axés sur la méthode d’apprentissage intégré d’un contenu et d’une 

langue (AICL)
31

, ces cours pour enseignants bilingues s’organisent sous la forme de 

cours à distance, de cours magistraux, de tutoriels et de séminaires pour les 

enseignants du préscolaire, ainsi que d’un module de trente-six heures sur le processus 

d’enseignement bilingue dans un établissement d’enseignement préscolaire. Entre 

2012 et 2014, 1 945 éducateurs ont assisté à de tels événements à l’Agence pour la 

langue lettone et, en 2015, 1 041 devaient être concernés. 

80. Pour garantir l’accessibilité de la formation au letton à différents groupes cibles, 

l’Agence pour la langue lettone a créé le portail http://maciunmacies.valoda.lv. Ce site 

propose toute une série de supports pédagogiques gratuits qui peuvent être utilisés tant 

par les éducateurs pour l’enseignement de la langue que par les personnes désireuses 

de la maîtriser, y compris des ressortissants de pays tiers. En outre, des outils d ’aide à 

l’apprentissage assortis de jeux interactifs pour les enfants sont disponibles sur la pag e 

d’accueil du site. 
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81. Dans ses observations sur le projet de rapport, le Médiateur a souligné que ses 

travaux de recherche sur l’enseignement bilingue (2014) avaient porté sur la manière 

dont les élèves des programmes d’enseignement destinés aux minorités autoévaluaient 

leurs connaissances linguistiques dans la langue de l’État. Selon les résultats de cette 

recherche, 50 % des élèves estimaient que leurs connaissances en letton étaient bonnes, 

33 % « ni bonnes ni mauvaises » et 11 % trouvaient que leur niveau en letton était très 

bon. Seuls 5 % ont indiqué que leur niveau de langue était mauvais et 1 % très mauvais. 

82. Selon le Médiateur, ces travaux de recherche ont mis en évidence un lien entre 

aptitudes linguistiques et motivation. 15,5 % des élèves qui éprouvaient le besoin de 

connaître et d’utiliser la langue de l’État avaient une bonne maîtrise de celle-ci, 

s’évaluaient positivement et étaient bien disposés à apprendre le letton. En revanche, si 

13,85 % des élèves étaient capables de suivre sans difficulté des cours en letton et 

autoévaluaient leurs connaissances linguistiques positivement, ils n’étaient toujours pas 

désireux d’étudier la langue de l’État. On pouvait trouver plusieurs explications possibles à 

cela : contestation, opinion de la famille, influence des discours politiques ou des médias. 

83. Dans ses observations sur le projet de rapport, le centre de ressources « ZELDA » 

a souligné qu’aucun programme de formation en langue lettone n’identifiait les 

personnes souffrant de déficience intellectuelle comme un groupe cible. 

 

  Intégration des Roms 
 

84. Conformément aux données du Bureau des questions de citoyenneté et de 

migration, au 1
er

 janvier 2015, 7 883 Roms étaient enregistrés en Lettonie et 94,4 % 

d’entre eux étaient citoyens lettons. En 2011, un ensemble de mesures de politique 

générale a été adopté au niveau national afin d’intégrer les Roms conformément au 

Cadre de l’UE pour les stratégies nationales d’intégration des Roms pour la période 

allant jusqu’en 2020. Ces mesures figurent dans les Lignes directrices. Une attention 

particulière est accordée à l’éducation des enfants roms en valorisant la pratique des 

assistants-enseignants roms en milieu préscolaire et dans les établissements 

d’enseignement général et en fournissant aux enseignants des supports pédagogiques 

et informatifs sur la culture rom. 

85. En 2012, le Conseil consultatif pour la mise en œuvre de la politique 

d’intégration à l’égard des Roms a été créé
32

. Afin d’assurer l’échange régulier 

d’informations et d’expériences entre les agents des administrations locales chargés de 

l’intégration des Roms et de renforcer la coopération entre le Ministère de la culture, 

les administrations locales et la communauté rom pour une mise en œuvre plus 

efficace de la politique d’intégration de cette population, le Réseau d’experts 

nationaux pour l’intégration des Roms a été créé en 2014. 

86. Afin de promouvoir l’intégration des élèves roms dans le système éducatif, aucune 

classe spéciale n’a été créée pour ces élèves depuis l’année scolaire 2013/14. 

87. Dans le cadre d’un concours général de projets, le Ministère de la culture fournit 

périodiquement des financements publics pour mettre en œuvre des initiatives 

d’intégration proposées par les ONG représentatives des Roms. 

 

 2. Citoyenneté et naturalisation (91.46-91.49; 93.40; 93.42-93.44) 
 

88. Après le rétablissement de l’indépendance de la Lettonie, s’appuyant sur le 

principe de la continuité juridique, le 15 octobre 1991, le Conseil suprême a décidé de 

rétablir la citoyenneté lettonne de toutes les personnes résidant en Lettonie qui la 

possédaient avant l’occupation du pays le 17 juin 1940, ainsi que de leurs descendants, 

quelle que soit leur appartenance ethnique. En application de ce principe, une nouvelle 

loi sur la citoyenneté a été adoptée en 1994. Elle a été modifiée par référendum en 1998 

en vue de simplifier la procédure d’acquisition de la citoyenneté par naturalisation.  
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89. Parallèlement au statut de citoyen letton, le statut de non-citoyen
33

 a été créé en 

1995; il s’agit d’un statut temporaire spécial pour les citoyens de l’ex-URSS et leurs 

descendants vivant en République de Lettonie qui n’ont pas la citoyenneté lettonne ni 

celle d’aucun autre pays
34

. 

90. La Lettonie continue de mettre en œuvre une politique cohérente dans le 

domaine de l’intégration sociale et de promouvoir la naturalisation à la fois en invitant 

les non-citoyens à demander leur naturalisation, en adoptant les dispositions 

législatives nécessaires à la facilitation du processus de naturalisation (par exemple, 

les amendements à la loi sur la citoyenneté visés au paragraphe 19), et en organisant 

des campagnes d’information. Les Lignes directrices prévoient d’accélérer le 

processus de naturalisation en ayant recours à des formes non traditionnelles de 

collaboration et des campagnes de sensibilisation.  

91. Le processus de naturalisation a été simplifié à maintes reprises conformément 

aux normes internationales – la structure et le contenu des examens de naturalisation 

ont été spécialement adaptés à l’utilisation actuelle de la langue dans la vie 

quotidienne. L’accessibilité du processus de naturalisation a été améliorée. À titre 

d’exemple, la demande de naturalisation peut être soumise dans l ’une des 30 divisions 

du Bureau des questions de citoyenneté et de migration; la taxe de naturalisation pour 

les personnes à faible revenu, les personnes sans emploi, les retraités et les personnes 

issus de groupes sociaux vulnérables a été réduite, et elle a été supprimée pour les 

personnes poursuivies pour des considérations politiques, les personnes handicapées, 

les orphelins et les personnes placées dans des établissements de protection sociale. 

Les modifications apportées à la loi sur la citoyenneté en 2013 ont simplifié la 

procédure d’octroi de la citoyenneté. 

92. Le Bureau des questions de citoyenneté et de migration organise périodiquement 

des journées d’information sur les possibilités et les conditions de la naturalisation. 

Des documents d’information sur la procédure de naturalisation ont été publiés afin 

d’appuyer le processus de préparation. En coopération avec des établissements de 

formation linguistique et des ONG, des formations sont organisées, dans le cadre des 

projets du Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers et de la 

Fondation pour l’intégration sociale, à l’intention des non-citoyens afin de les préparer 

aux examens de naturalisation. 

93. Un guide interactif
35

 concernant l’acquisition de la citoyenneté lettone a été 

élaboré en 2013 dans le cadre du projet du Fonds européen d’intégration des 

ressortissants de pays tiers. Outre les supports établis sur des questions touchant au 

processus de naturalisation et publiés sur la page d’accueil du site du Bureau des 

questions de citoyenneté et de migration, une brochure intitulée « The Road to Latvian 

Citizenship » a été publiée en letton, en russe et en anglais.  

 

 3. Droits des étrangers, des réfugiés et des demandeurs d’asile  

(91.51-91.54; 92.16-92.17) 
 

94. L’augmentation du nombre de demandeurs d’asile en 2011 a souligné qu’il était 

nécessaire de faciliter la coopération interinstitutions, de renforcer les capacités du 

système d’asile de la Lettonie et d’étudier la capacité du pays à fournir les garanties 

sociales prévues par la législation pour les demandeurs d’asile, les réfugiés et les 

bénéficiaires de la protection subsidiaire
36

. 

95. Le 24 octobre 2013, des modifications ont été apportées à la loi sur l’asile afin 

d’améliorer la procédure d’asile, de garantir son efficacité dans un contexte où le 

nombre de demandeurs d’asile a considérablement augmenté, et de transposer les 

prescriptions prévues par la législation de l’UE en matière d’asile en droit interne. 

Conformément à ces amendements, les dépenses nécessaires à l’apprentissage de la 
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langue de l’État sont prises en charge pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire. 

Ces amendements complètent la loi par des dispositions qui prévoient la possibilité pour 

les demandeurs d’asile d’être hébergés en dehors du centre d’accueil prévu à cet effet si 

la capacité de celui-ci est dépassée, qui précisent la réglementation concernant la 

détention des demandeurs d’asile et optimisent les modalités de prise de décisions
37

. 

96. Conformément aux modifications de la loi sur l’immigration qui est entrée en 

vigueur le 1
er

 janvier 2014, tout demandeur d’asile qui n’a pas reçu de décision du 

Bureau des questions de citoyenneté et de migration lui accordant le statut de réfugié 

ou tout autre statut, ou lui refusant un tel statut dans les neuf mois qui suivent sa 

demande, pour un motif qui ne lui est pas imputable, est autorisé à travailler, sans 

restriction aucune, jusqu’à ce que la décision finale concernant son statut de réfugié 

ou tout autre statut soit entrée en vigueur et ne soit plus susceptible d ’appel. 

97. Les modifications apportées à la loi sur l’immigration du 1
er

 septembre 2014 

englobent plusieurs améliorations concernant les conditions applicables aux nationaux 

de pays tiers dans le domaine de l’emploi, en instaurant un seul permis de séjour et 

permis de travail. 

98. En vue d’améliorer la procédure d’asile par un système unifié d’enregistrement 

des demandeurs d’asile, le Cabinet des ministres a adopté, le 1
er

 juillet 2014, le 

règlement n
o
 356 (« Registre des demandeurs d’asile »). Conformément à ce 

règlement, le registre fournira aux agents du Bureau des questions de citoyenneté et de 

migration et au Service des gardes frontière impliqués dans la procédure d ’asile un 

accès unifié à l’information. En 2014, 30 agents du Service des gardes frontière ont 

été formés à la saisie de données dans ce registre
38

. 

99. En 2013, l’élaboration du nouveau programme d’immigration a été mise en route 

et le document correspondant doit être adopté en 2015. Afin de faciliter la 

participation active de la société lettone au processus d’intégration, des débats 

citoyens sur l’immigration ont été organisés à Riga, les 7 et 8 juin 2014, au cours 

desquels des propositions ont été faites sur la manière dont la Lettonie devrait gérer 

l’immigration et optimiser les avantages de celle-ci. Ces propositions seront prises en 

considération lors de l’élaboration du programme d’immigration. 

100. Les conditions d’hébergement des demandeurs d’asile dans les locaux du Service 

des gardes frontière sont en constante amélioration. Le 2  avril 2013, le Cabinet des 

ministres a appuyé la création d’un nouveau centre destiné à héberger des détenus 

étrangers afin d’améliorer les conditions d’accueil des demandeurs d’asile.  

101. La Lettonie offre aux demandeurs d’asile mineurs la possibilité de se former, 

notamment en leur permettant de recevoir un enseignement de base et un 

enseignement secondaire général, de poursuivre leur formation générale lorsqu’ils 

sont âgés de plus de 18 ans, de suivre des cours particuliers pour apprendre certaines 

disciplines, ainsi que pour maîtriser le letton et leur langue maternelle, dans le cas où 

les enfants de demandeurs d’asile sont scolarisés dans un établissement qui met en 

œuvre des programmes d’enseignement destinés aux minorités, et de recevoir un appui 

financier pour l’achat de manuels. 

102. Dans le cadre du programme du Fonds européen pour les réfugiés pour 2012 et 

2013, le Service des gardes frontière a lancé, le 1
er

 juillet 2013, un projet pour le 

renforcement des capacités du Service des gardes frontière, qui a pris fin le 30  juin 

2015. Ce projet a permis d’améliorer le travail mené auprès des demandeurs d’asile, 

qui ont reçu une assistance matérielle, sociale et médicale.  

103. La Lettonie poursuit sa coopération avec le Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés. En 2011, un mémorandum d’accord a été signé ent re le 

Service des gardes frontière et le Représentant régional du Haut-Commissariat pour 

l’Europe du Nord, qui prévoit de renforcer la coopération entre les deux institutions.  
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104. Une attention particulière est accordée à la formation et au perfectionnement 

professionnel du personnel du Service des gardes frontière, notamment s’agissant de 

l’amélioration des méthodes d’entretien et des connaissances en langues étrangères.  

105. Le Gouvernement et les ONG qui œuvrent dans le domaine ont régulièrement 

mis en place différents projets, et ont organisé des débats et des campagnes de 

sensibilisation à l’intention du public
39

 afin de faire mieux connaître les droits des 

étrangers, des réfugiés et des demandeurs d’asile. 

 

 

 E. Protection des personnes handicapées (91.12-91.13; 91.44) 
 

 

106. Le 1
er

 janvier 2013, les modifications apportées au droit civil, au Code de 

procédure civile et à la loi sur les tribunaux pour orphelins sont en trées en vigueur et 

ont aboli l’incapacité totale d’agir pour la remplacer par la capacité restreinte d’agir
40

. 

107. L’autorisation future est un autre cadre juridique où il n’est pas nécessaire qu’un 

tribunal limite la capacité d’agir d’une personne. Ce principe est inscrit dans le droit 

civil et est entré en vigueur le 1
er

 janvier 2013
41

. 

108. Le 27 octobre 2013, les modifications apportées à l’article 11 du Code de 

procédure pénale sont entrées en vigueur, énonçant que le droit pour toute personne 

d’utiliser la langue qu’elle comprend lors des procédures pénales et d’avoir 

gratuitement recours aux services d’un interprète devait également s’appliquer aux 

personnes présentant une déficience auditive ou visuelle ou des troubles de la parole.  

Lorsque des pièces de procédure sont établies à l’intention de ces personnes dans les 

cas prévus par la loi, ces documents doivent être disponibles dans la langue qu’elles 

comprennent ou sous une forme susceptible d’être comprise par elles.  

109. Le 20 mai 2014, le Cabinet des ministres a adopté le règlement n
o
 252 intitulé 

« Procédure permettant à la police de déterminer si un enfant a des besoins spéciaux, 

de solliciter les services d’un expert compétent et de mettre en place les conditions 

pour répondre aux besoins spéciaux d’un enfant ». 

110. La Lettonie a toujours œuvré pour promouvoir une collaboration intégrée et bien 

coordonnée entre institutions compétentes, afin de garantir les droits des personnes 

handicapées, notamment par la création d’un système d’éducation inclusive, ainsi que par 

la promotion de l’accessibilité et de la participation à des projets sociaux. Depuis 2011, 

plusieurs services
42

, notamment des services de soutien psychologique, d’assistance et 

d’interprétation en langue des signes pour enfants et adultes, ont été mis en place dans le 

but de réduire les conséquences du handicap et de promouvoir l’accès aux services et aux 

activités quotidiennes. 

111. Plusieurs projets
43

 sont actuellement en cours pour renforcer la mobilité des 

personnes handicapées et des membres de leur famille.  

112. Le nombre de programmes et de films diffusés avec sous-titres et interprétation 

en langue des signes a progressivement augmenté grâce à la publication du contenu 

accessible sur la page d’accueil du site de la télévision lettone. Quant à la radio 

lettone, elle propose sur la page d’accueil de son site la transcription des émissions les 

plus récentes et populaires pour les personnes présentant une déficience auditive. Des 

campagnes de sensibilisation ont permis de faire mieux connaître la question du 

handicap en abordant des thèmes relatifs aux droits et aux besoins des personnes 

handicapées dans des émissions, à la télévision et à la radio. 

113. Depuis le 1
er

 juillet 2014, la Lettonie a instauré plusieurs allocations nouvelles 

ou a augmenté le montant d’allocations existantes afin de soutenir les personnes 

handicapées et d’améliorer leur situation matérielle
44

. 
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114. Le 22 mai 2014, les Directives pour le développement de l’éducation (2014-2020) 

ont été approuvées dans l’objectif général de garantir un enseignement de qua lité et 

inclusif aux fins du développement personnel, et de favoriser le bien-être et la 

croissance durable en appliquant le principe de l’éducation inclusive  et en réduisant le 

risque d’exclusion sociale. Dans ses observations sur le projet de rapport, le  Médiateur a 

souligné qu’il était nécessaire d’améliorer la mise en œuvre pratique de ce principe. 

115. Dans ses observations sur le projet de rapport, le Centre de ressources 

« ZELDA » a mis en exergue des insuffisances dans la pratique judiciaire, en ce qui 

concerne l’établissement de restrictions à la capacité d’agir, et a appelé à réviser et à 

compléter le cadre juridique afin de proposer des mécanismes de substitution à la 

restriction de cette capacité et d’abolir le concept de la capacité à décider par 

substitution. Il a en outre souligné la nécessité d’améliorer la mise en œuvre pratique 

du principe de l’éducation inclusive, notamment en offrant aux personnes handicapées 

la possibilité d’être scolarisées dans des établissements d’enseignement général, et a 

mis en avant les lacunes des services sociaux offerts par les administrations locales, 

notamment aux personnes atteintes de troubles mentaux.  

 

 

 F. Promotion de l’égalité hommes-femmes (91.18-93.22) 
 

 

116. La politique de la Lettonie en matière d’égalité hommes-femmes repose sur une 

approche intégrée. Ainsi, les principes d’égalité hommes-femmes sont pris en compte 

à toutes les étapes de l’élaboration des politiques, notamment lors de la rédaction des 

textes de loi et de la conception, ainsi que de la mise en œuvre, des documents relatifs 

à l’élaboration des politiques. Les principes d’égalité et d’interdiction de l’inégalité de 

traitement sont énoncés dans les principaux textes de loi
45

. 

117. Le Document de réflexion sur l’égalité des sexes (2001) définit le cadre de la 

politique en matière d’égalité hommes-femmes en Lettonie. En découlent plusieurs 

documents relatifs à l’élaboration des politiques, notamment le Plan d’action pour 

l’égalité des sexes (2012-2014)
46

. 

118. Le 12 mai 2015, les Directives sur l’intégration dans le secteur de l’emploi (2015-

2020) ont été adoptées
47

. Elles ont pour principaux objectifs la création d’un marché du 

travail inclusif et équilibré, ainsi que d’un environnement qui favorise l’emploi.  

119. La Lettonie élabore sa politique d’égalité hommes-femmes en étroite 

collaboration avec les ONG. Le Comité pour l’égalité des sexes, institution assurant la 

coordination dans le domaine de l’égalité hommes-femmes, facilite le travail de 

coopération entre les ministères, les ONG, les partenaires soc iaux, les municipalités et 

d’autres acteurs. 

120. Des mesures ciblées ont été prises pour favoriser un meilleur équilibre entre 

travail et vie de famille
48

. Une attention particulière a été portée aux activités visant à 

encourager la participation active des pères à l’éveil de leurs nouveau-nés, et ce dans 

le but de renforcer les liens familiaux. Le taux des congés de paternité a d’ailleurs 

augmenté : 45 % des pères en ont pris en 2014, contre 22 % en 2004, ce qui indique 

que les pères sont de plus en plus impliqués dans l’éducation de leurs enfants. 

121. Entre 2013 et 2014, le projet « Égalité hommes-femmes et prise de décisions 

dans le domaine économique − un outil au service de la compétitivité économique et 

de l’égalité » a été mis en œuvre sous les auspices de la Fondation pour l’intégration 

sociale. À cette occasion, une campagne de sensibilisation du public a été organisée, 

mettant l’accent sur les principes d’égalité en matière salariale, ainsi qu’en termes de 

choix de profession et de perspectives de carrière. En outre, des améliorations ont été 

apportées à l’Indice de développement durable, qui fait une place plus grande à 

l’égalité hommes-femmes dans le domaine de l’entrepreneuriat. Les entreprises les 

plus scrupuleuses en la matière ont en outre été récompensées. 
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122. Depuis 2009, l’Agence d’investissement et de développement de Lettonie 

poursuit son programme de mentorat, notamment pour encourager l’entrepreneuriat 

chez les femmes. Depuis que ce programme existe, 15 projets ont été mis sur pied, 

auxquels 524 personnes ont pris part, soit 240 mentors (76,7 % de femmes contre 

23,3 % d’hommes) et 284 mentorés (70,8 % de femmes contre 29,2 % d’hommes). 

123. Dans ses commentaires sur le projet de rapport, le Médiateur a noté que son 

Bureau avait régulièrement affaire à des cas de violations, dans le cadre professionnel, 

de l’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe, l’employeur ne respectant pas 

les droits reconnus aux jeunes mères par la législation de l’UE et de la Lettonie. En 

2012, le Bureau a interrogé des mères et des employeurs pour savoir quelles étaient 

réellement les conditions entourant le retour des femmes au travail suite à un congé 

maternel ou parental. L’étude a conclu que lorsque des mères étaient confrontées à des 

comportements discriminatoires, elles refusaient la plupart du temps de le signaler au 

Bureau ou d’intenter une action en justice, craignant d’être considérées comme des 

contestataires, et de voir ainsi leurs chances de trouver un nouvel emploi dans le futur 

s’amenuiser. En outre, les employeurs ne connaissent pas tous les droits des mères et 

les mères ne savent pas toujours comment défendre leurs droits.  

 

 

 G. Élimination de la violence familiale  

(91.32-91.34; 91.43; 92.11; 92.12) 
 

 

124. Le concept de violence familiale est appréhendé, en matière de justice pénale, à la 

lumière de l’article 48(1)15) du Code pénal, qui prévoit des circonstances aggravantes
49

. 

Conformément à cet article, lorsqu’un crime impliquant de la violence ou des menaces de 

violence (comme le viol, les sévices sexuels ou les châtiments corporels) est commis, le 

tribunal doit retenir les circonstances aggravantes lorsqu’il détermine la peine applicable. 

125. Le 14 juin 2014, les modifications apportées au Code pénal relatives aux 

infractions pénales visant la moralité ou l’intégrité sexuelle d’une personne  sont 

entrées en vigueur
50

. La responsabilité pénale est ainsi engagée en cas de viol commis 

par le conjoint, cette infraction étant régie par la section correspondante de l’article 

159 du Code pénal. Le cas de figure auquel il est fait référence à l’article 48(1)15) du 

Code pénal peut, quant à lui, être considéré comme une circonstance aggravante 

retenue lors de la détermination de la peine applicable. 

126. Une nouvelle disposition habilite également un tribunal à dissoudre un mariage 

si les époux ont vécu séparément pendant une durée inférieure à trois ans, et ce si l’un 

des conjoints a fait subir des violences physiques, sexuelles, psychologiques ou 

économiques à l’autre conjoint qui a demandé la dissolution du mariage, à son enfant 

ou à l’enfant qu’ils ont en commun. 

127.  En 2013, le concept de « mesures préventives de nature coercitive » a été 

élaboré, jetant les bases d’un nouvel instrument multifonctionnel pour prévenir la 

délinquance juvénile. Il vise à réduire de manière durable le nombre et la récurrence 

des cas de violence, notamment des infractions liées à la violence familiale. 

Actuellement, la Lettonie s’emploie activement à mettre en œuvre ce concept.  

128. Le 31 mars 2014, des modifications approfondies à la législation sont entrées en 

vigueur, reconnaissant à toute victime de violence ou de harcèlement le droit de 

demander à un tribunal − de son propre chef ou par l’intermédiaire de la police − de 

prendre, dans le cadre d’une procédure civile, des mesures de protection adéquates. 

S’il existe un risque immédiat qu’un individu mette en danger la liberté ou la santé des 

résidents du logement dans lequel il vit ou à proximité duquel il réside, la police est 

habilitée (sur la base d’une autorisation écrite), à contraindre l’intéressé à quitter les 

lieux sans possibilité d’y retourner et à l’empêcher d’y séjourner ou de s’en approcher 

(décision de la police relative à la séparation) pour une durée maximale de huit jours
51

. 



 
A/HRC/WG.6/24/LVA/1 

 

19/29 GE.16-00107 

 

129. La Lettonie continue d’améliorer son cadre juridique afin de devenir partie à la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence familiale, qu’elle devrait pouvoir ratifier en 2018. En outre, 

depuis le 11 janvier 2015, les États membres de l’UE ont mis en place un mécanisme 

simple et rapide de reconnaissance des mesures de protection en matière civile
52

. 

130. Des mesures visant à éliminer ou réduire la violence familiale sont énoncées 

dans les Directives nationales relatives à la politique familiale (2011 -2017) et le Plan 

d’action (2012-2014) s’y rapportant. 

131. Depuis 2011, la réadaptation sociale des enfants vict imes de violence familiale 

est financée par le budget de l’État. Le 23 décembre 2014, le Cabinet des ministres a 

appuyé l’introduction, dès 2015, de services de réadaptation sociale financés par l’État 

destinés à la fois aux adultes victimes de violence et  aux auteurs de cette violence
53

. 

Toute personne nécessitant une assistance peut en outre s’adresser aux centres de 

crise, aux centres de soutien familial ou à toute autre institution de réadaptation 

sociale qui soutient les victimes, ainsi qu’aux services sociaux municipaux. Les 

consultations avec des avocats, des psychologues ou des travailleurs sociaux sont 

gratuites et, si nécessaire, les frais de logement de la victime ou de ses enfants sont 

couverts. 

132. Le 22 mai 2014, le Ministère des affaires sociales a organisé, avec d’autres 

partenaires
54

, une conférence internationale, intitulée « Prévenir, protéger et réagir à la 

violence à l’égard des femmes : des instruments juridiques à leur mise en œuvre 

effective », à laquelle ont participé 150 experts de différents domaines. En décembre 

2014, le Centre de ressources pour femmes « Marta » a organisé, en collaboration avec 

le Ministère des affaires sociales, la police nationale et l’Association lettonne des 

médecins généralistes en milieu rural, des séminaires de formation spécialisés portant 

sur des cas de violence familiale, auxquels 70 personnes ont participé
55

. Lors de ces 

séminaires, les compétences pratiques des experts travaillant aux côtés de femmes 

victimes de violence ont été analysées. Il en a été conclu qu’une plus grande attention 

devait être portée à la formation des experts. 

133. Le 29 mai 2014, les ministères compétents ont organisé, en collaboration avec 

l’Ambassade des États-Unis, une conférence intitulée « Une réponse institutionnelle 

coordonnée à la violence familiale » en vue d’échanger les meilleures pratiques. Ont 

notamment été abordées des thématiques telles que la responsabilité des auteurs 

d’infractions et les conséquences de l’infraction, les dynamiques de la violence 

familiale et ses différentes formes, ainsi que l’application de mesures de protection 

temporaires. Des représentants de la police nationale, de la police municipale et des 

services sociaux ainsi que des juges étaient présents. 

 

 

 H. Protection des droits de l’enfant  

(91.9-91.11; 91.45; 92.14; 92.17; 93.21) 
 

 

134. Le système de protection des droits de l’enfant est réglementé par la loi sur la 

protection des droits de l’enfant. Cette loi, modifiée en 2013 et en 2014, précise les 

catégories de spécialistes devant suivre une formation dans le domaine de la 

protection des droits de l’enfant. 

135. Des modifications ont été apportées à certains textes de loi afin de rendre la 

législation nationale conforme à la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels et dans le but de 

transposer la Directive 2011/92/EU du Parlement européen et du Conseil du 

13 décembre 2011 relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle 

des enfants, ainsi que la pédopornographie
56

. 
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136. Le 21 août 2013, le Cabinet des ministres a approuvé les Directives relatives à la 

prévention de la criminalité juvénile et la protection des enfants contre les infractions 

pénales (2013-2019). Elles visent à prévenir la délinquance juvénile, à éliminer les 

facteurs à l’origine de comportements délictueux et à renforcer la sécurité des enfants 

en les protégeant des menaces sur leur santé et leur vie.  

137. Le 2 janvier 2013, le Programme pour améliorer la situation des enfants et de la 

famille pour l’année 2013 a été adopté et reconduit pour 2014. Il vise à améliorer la 

situation des enfants et des familles et prévoit la mise en œuvre de mesures ciblées 

dans le domaine de la protection des droits de l’enfant.  

138. Les capacités de la principale institution dans le domaine − l’Inspection 

nationale pour la protection des droits de l’enfant, placée sous l’autorité du Ministère 

des affaires sociales − sont constamment renforcées grâce à la formation 

d’inspecteurs, l’accroissement du personnel et l’amélioration des technologies de 

l’information et de la communication. En 2013, l’Inspection a été investie d’une 

nouvelle fonction, celle de superviser les services de garde d’enfants.  

139. Le Gouvernement affecte constamment des fonds au renforcement du système de 

protection des droits de l’enfant. En 2014, il a consacré 262 518 euros à la mise en 

œuvre de mesures comprises dans le Programme annuel pour améliorer la situation 

des enfants et de la famille. En outre, la Lettonie augmente les allocations destinées 

aux familles avec enfants
57

. 

140. Depuis 2013, le Cabinet des ministres a fixé le montant minimum de la pension 

alimentaire que chaque parent est tenu de verser à son enfant. Il équivaut à a u moins 

25 % du salaire minimum mensuel en vigueur dans pays. Cette obligation reste 

applicable si l’enfant est séparé de sa famille ou s’il ne réside pas avec ses parents, ou 

l’un d’entre eux. Si l’un des parents ne s’acquitte pas de cette obligation, l’É tat s’en 

charge à sa place par le biais du Fonds de garantie, à qui il appartient ensuite de 

prélever la dette due par le parent au nom de l’État.  

141. Le bureau du Procureur poursuit son action, engage des poursuites pénales et porte 

à l’attention des tribunaux les cas d’infractions pénales commises contre des mineurs
58

. 

142. La Lettonie sensibilise les experts et la société à la question de la protection des 

droits de l’enfant en organisant des formations pour spécialistes, des activités 

pédagogiques pour les parents et des campagnes sociales. Des formations sont ainsi 

régulièrement dispensées aux procureurs. Entre 2011 et 2014, 178 d’entre eux ont pu 

en bénéficier. 

 

 

 I. Violations des droits de l’homme en milieu carcéral (91.26) 
 

 

143. Le Bureau de la sécurité intérieure de la police nationale examine les plaintes 

pour infractions commises par des employés de la police nationale
59

. Avec l’aide 

d’ONG, une section qui indique la procédure à suivre pour porter plainte a été créée, 

en letton et en anglais, sur la page d’accueil du site de la police nationale. 

144. Lorsque l’administration pénitentiaire est informée qu’un détenu pourrait 

potentiellement être victime de mauvais traitements (infligés par un fonctionnaire de 

l’administration pénitentiaire ou par d’autres détenus), elle mène une enquête interne. 

La décision d’engager ou non une procédure pénale est ensuite prise et communiquée 

à la personne à l’origine du signalement, conformément à la loi. Cette dernière est 

également informée de la procédure à suivre pour contester la décision. Le bureau du 

Procureur supervise l’enquête préliminaire menée pour les infractions pénales 

commises dans l’administration pénitentiaire, ce qui en garantit la diligence et 

l’objectivité (voir aussi le paragraphe 21 sur le Bureau de la sécurité intérieure).  
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145. À une occasion en 2014, un agent de la fonction publique a fait l’objet de 

poursuites pénales pour avoir intentionnellement commis des actes qui outrepassaient 

l’exercice des droits et l’autorité que lui conférait la loi, actes qui tombaient sous le 

coup des dispositions relatives aux violences, aux menaces de violence et aux actes 

motivés par la cupidité. Les poursuites sont closes. Cette même année, quatre 

procédures pénales ont été ouvertes pour des infractions pénales prévues par le 

chapitre XXIV du Code pénal (infractions pénales commises au sein d’un service 

public) : deux sont closes, deux sont toujours en cours.  

 

 

 J. Améliorer les conditions carcérales (91.27-91.31) 
 

 

146. Le 1
er

 avril 2013, des modifications au Code pénal sont entrées en vigueur, 

apportant des changements d’ordre conceptuel au régime des peines en vigueur dans le 

pays. Ainsi, les possibilités d’appliquer des peines de substitution à une peine 

privative de liberté se sont considérablement étendues : le nombre d’amendes et de 

peines de travaux d’intérêt général ont augmenté et le nombre de peines privatives de 

liberté a quant à lui diminué. Ces modifications ont également entraîné une baisse de 

la durée maximale et minimale des sanctions, en particulier pour atteinte aux biens. 

147. Le 1
er

 février 2015, les modifications apportées à certaines lois
60

 sont entrées en 

vigueur, octroyant aux tribunaux le droit d’avoir recours à la surveillance électronique 

en vue de contrôler étroitement les personnes libérées sous condition. La libération 

conditionnelle peut donc être prononcée avant le délai actuellement prévu par la loi. 

L’application de cette mesure a débuté le 1
er

 juillet 2015. 

148. Le 18 juin 2015, des modifications à la loi relative au Code d’exécution des 

peines ont été adoptées, fixant l’espace de vie minimal par détenu à 4 mètres carrés, et 

à 9 mètres carrés dans les cellules d’isolement. Des modifications à la loi sur les 

procédures relatives à la détention, également adoptées à cette date, prévoient que 

l’espace de vie par détenu ne peut être inférieur à 4 mètres carrés. 

149. Le 14 novembre 2011, des modifications à la loi sur les procédures relatives à la 

détention sont entrées en vigueur. Elles disposent que dans tous les centres de 

détention de courte durée, les installations sanitaires doivent être séparées du reste de 

la pièce afin de protéger l’intimité des détenus
61

. 

150. Entre 2011 et 2015, le nombre de détenus a diminué d’environ 30  %. Les 

modifications considérables apportées aux textes de loi, notamment les modifications 

au Code pénal entrées en vigueur le 1
er

 avril 2013 (voir par. 146 ci-dessus), ont joué 

un rôle non négligeable dans cette diminution. 

151. Chaque année, la Lettonie s’emploie à améliorer
62

 les conditions de détention des 

détenus, notamment en rénovant les locaux et en formant le personnel des centres de 

détention. 

152. Entre 2013 et 2014, un audit complet a été réalisé afin de recueillir des informations 

sur les conditions carcérales et de proposer des améliorations. Suite à cela, l’administration 

pénitentiaire a été exhortée à garantir aux détenus des conditions d’hébergement conformes 

aux normes internationales en matière d’espace de vie (au minimum 4 mètres carrés par 

détenu). Ce processus est arrivé à son terme le 31 janvier 2015
63

. 

 

 

 K. Lutter contre la traite des êtres humains (91.35-91.43) 
 

 

153. Les modifications à l’article 154
2
 du Code pénal, entrées en vigueur le 29 octobre 

2014, ont intégré à la définition de la traite des êtres humains prévue par cet article la 

notion d’« abus de vulnérabilité », qui s’applique lorsqu’une personne n’a pas d’autre 

choix, ou d’autre choix acceptable, que de se soumettre à l’exploitation.  
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154. Les modifications apportées au Code pénal, entrées en vigueur le 1
er

 avril 2013, 

ont élargi la définition de la traite des êtres humains pour y inclure une nouvelle forme 

d’exploitation, à savoir le fait de pousser un individu à commettre une infraction pénale 

sous la contrainte, et ont porté à vingt ans la durée de prescription pour les crimes graves 

ou particulièrement graves s’ils portent atteinte à la moralité ou à l’intégrité sexuelle 

d’un mineur. En outre, des modifications entrées en vigueur prévoient la possibilité 

d’exonérer une personne de sa responsabilité pénale si, victime de la traite au moment 

des faits, elle a commis, sous la contrainte, les infractions pénales dont elle doit 

répondre. De plus, le Code de procédure pénale a été enrichi d’une nouvelle disposition 

qui garantit que les mineurs victimes de la traite des êtres humains peuvent, si 

nécessaire, être interrogés en présence d’un psychologue ou par vidéoconférence.  

155. Le 21 janvier 2014, le Cabinet des ministres a approuvé les Directives sur 

l’élimination de la traite des êtres humains (2014-2020), élaborées par le Ministère de 

l’intérieur. Elles énumèrent tout ce qui doit être fait pour garantir que la politique 

nationale pour l’élimination de la traite des êtres humains soit durable, planifiée et 

coordonnée. Le secteur non gouvernemental a pris part au processus  de rédaction des 

Directives, qui seront mises en œuvre en étroite collaboration avec les ONG
64

. 

156. Un groupe de travail interinstitutionnel formé en 2010 continue de veiller à la 

coordination et à la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la traite des 

êtres humains. Des représentants des ministères compétents, des organes chargés de 

faire respecter la loi, l’État, des institutions municipales, des ONG ainsi que des 

partenaires publics y participent. Le travail entrepris par ce groupe a favorisé 

l’organisation de campagnes de sensibilisation et de formation, l’affectation de fonds à 

certains projets internationaux entamés en Lettonie, l’élaboration d’initiatives 

législatives, le renforcement de la collaboration entre divers partenaires et une 

compréhension commune des principaux défis en la matière. 

157. Les organes chargés de faire respecter la loi s’emploient activement à lutter 

contre les infractions pénales qui consistent à tirer des profits matériels de la 

prostitution (art. 165 du Code pénal) et à être responsable de l’exploitation sexuelle 

d’une personne, même avec son consentement (art. 165
1
 du Code pénal)

65
. 

158. Des formations spécialisées sur la lutte contre la traite des êtres humains ont lieu 

régulièrement. 

159. Du 28 au 30 avril 2014, dans le cadre du projet « Une boussole de protection − 

des signes pour échapper à la traite des êtres humains  », cofinancé par la Commission 

européenne, les employés d’une permanence téléphonique ont suivi une formation sur 

la prévention de la traite. 

160. En décembre 2014, le Ministère des affaires sociales a commencé à élaborer des 

recommandations méthodologiques en vue de garantir une meilleure réintégration des 

victimes de la traite des êtres humains après leur prise en charge. On s’attend à ce que 

les travailleurs sociaux rattachés aux municipalités s’appuient sur ces recommandations. 

En août 2014, le Ministère a également publié, en collaboration avec l’Inspection 

nationale pour la protection des droits de l’enfant, des documents informatifs
66

 

établissant la liste des différents services de soutien aux victimes de la traite.  

161. En collaboration avec des ONG, le Gouvernement a organisé des campagnes de 

sensibilisation à grande échelle sur les dangers de la traite des êtres humains. Depuis 

2013, l’association « Shelter “Safe House” » utilise lors de ses campagnes une caravane 

pédagogique, outil interactif qui vise à éduquer par le travail d’équipe et des cours 

spéciaux destinés à des groupes d’enfants, de jeunes, d’adultes et de professionnels. La 

caravane met en scène, de manière symbolique, l’espace et les conditions de vie des 

victimes de la traite. En 2014, lors de la cérémonie du prix européen de prévention de la 

criminalité, ce projet avait été reconnu comme l’un des 20 meilleurs projets en Europe. 
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162. En octobre 2014, le Bureau du Médiateur avait organisé la campagne « Tasty 

bite » en collaboration avec le Réseau international des Médiateurs et l’association 

« Shelter “Safe House” ». Sa visée était de montrer que, contrairement à l’idée reçue, 

les adultes n’étaient pas les seules victimes de la traite des êtres humains.  

 

 

 L. Lutter contre les mariages fictifs (92.13) 
 

 

163. Le 13 décembre 2012, des modifications ont été apportées au Code pénal en vue 

d’engager la responsabilité pénale des individus qui faciliteraient l’obtention, en 

connaissance de cause, d’un titre de séjour à une personne tierce, que ce soit en 

Lettonie, dans d’autres États de l’UE, des États membres de l’Espace économique 

européen ou la Confédération helvétique. Depuis que cette disposition est entrée en 

vigueur, la police nationale a ouvert 29 procédures pénales liées à des cas de mariages 

fictifs conclus entre des citoyens européens et des ressortissants d’un État tiers pour 

l’obtention d’un titre de séjour dans l’Union européenne. 

164. Afin de traiter le problème des mariages fictifs en Lettonie et en Europe, le 

Ministère de l’intérieur a mis en place le projet HESTIA « Prévenir la traite des êtres 

humains et les mariages fictifs : une solution multidisciplinaire ». Ce projet, cofinancé 

par le programme « Prévenir et combattre la criminalité » de l’UE, prévoit un 

ensemble de mesures destinées à sensibiliser et à engager une action globale en vue de 

prévenir cette forme de traite des êtres humains
67

. 

165. L’association « Shelter “Safe House” » contribue grandement à sensibiliser le 

public aux dangers des mariages fictifs. D’août 2012 à février 2013, elle a par 

exemple organisé la campagne d’information « The Sold Freedom ». 

Notes 

 
1
 At that moment, 17 supported recommendations were already implemented or were in the process of 

implementation. 

 
2
 The working group consisted of representatives from the Ministry of Foreign Affairs, the Ministry of 

the Interior, the Ministry of Education and Science, the Ministry of Culture, the Ministry of Welfare, 

the Ministry of Justice, the Ministry of Health, the Ministry of Environmental Protection and 

Regional Development as well as the General Prosecutor ’s Office and the State Police. 

 
3
 The report was reviewed and approved by the Cabinet of Ministers (“CM”) on 15 September 2015. 

 
4
 Data source: the Register of Enterprises of the Republic of Latvia.  

 
5
 Including psycho-social assistance, including consultations of lawyer or social worker; translator’s 

services; assistance in preparation of legal documents; and, if necessary, representation before court. 

 
6
 State funding for social rehabilitation for victims of human trafficking has been increased 

considerably - in 2011 –41,250 EUR; in 2012 –87,794 EUR; in 2013 –93,384 EUR; in 2014 – 

159,378 EUR. 

 
7
 The plan, inter alia, aims to reduce perinatal mortality and maternal mortality by planned and 

coordinated measures in three areas: improvement of maternal and child health, treatment of 

infertility, and cross-sectoral cooperation. 

 
8
 Statistical data about citizenship issues. 

   

  Registering of the status of citizen of Latvia 

Applications 2011 2012 2013 2014 

Number of 

applications 

No data available No data available No data available 8314 

Status of citizen 

was registered 

(persons) 

5014 5250 5335 7685 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affiars 
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  Recognition of a child as a Latvian citizen 

 2011 2012 2013 2014 

Number of 

applications 

No data available No data available 704 631 

Number of 

children 

recognized as a 

citizen of Latvia 

576 741 637 616 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affairs 

  Number of naturalization applications 

Year 

Number of 

naturalization 

applications 

Admitted to Latvian 

citizenship 

Incl. their minor 

children 

Third-country 

nationals admitted 

to citizenship 

2011 2771 2467 135 98 

2012 2121 2213 125 81 

2013 1939 1732 117 98 

2014 1147 939 70 87 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affairs  

  Number of children of non-citizens born in Latvia after 21 August 1991 with right to receive 

the citizenship of Latvia 

Year Amount of children of non-citizens 

2011 11,300 

2012 9,676 

2013 8,989 

2014 7,846 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affairs  

  Number and proportion of children of citizens and non-citizens who were born in 2011–2014 

Year of birth Amount of citizens Citizens (%) 

Amount of non-

citizens Non-citizens (%) 

2011 17,919 97.34 397 2.16 

2012 19,032 98.03 260 1.34 

2013 19,881 99.07 186 0.93 

2014 21,293 99.61 83 0.39 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affairs  
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  Number of children of non-citizens to whom the citizenship of Latvia has been granted 

 Amount of children in age under 15 

Amount of children in age from 15 

to 18 

Year 

Recognized as 

citizens of Latvia 

The citizenship is 

acquired by 

naturalization of 

a parent 

The citizenship is 

acquired by 

registering the 

status of citizen 

of Latvia to a 

parent 

The citizenship is 

acquired under 

the 

naturalization 

procedure 

The citizenship is 

acquired under 

the registering 

procedure 

2011 637 

628 154 339 654 
2012 718 

2013 640 

2014 616 

Total number of 

children in age 

below 15 who 

have obtained 

the citizenship 4,258   

Total number of 

children in age 

below 18 who 

have obtained 

the citizenship 5,251 

  Source: Office of Citizenship and Migration Affairs  

 
9
 The project is implemented by institutions and NGO’s of Latvia, Lithuania, Estonia, Finland, 

Slovakia, Ireland. Project activities include national and regional discussions in five countries, 

preparation of the report, experts’ training, and informative activities.  

 
10

 It is expected that the new institution will conduct the pre-trial investigation in relation to all 

criminal offences committed by officials and employees of institutions subordinated to the Ministry 

of Interior (except officials and employees of the Security Police) as well as criminal offences 

committed by officials of the Prison Administration, municipal police and employees of the Port 

Police, if they are related to violence.  

 
11

 The individual applications addressed a wide range of issues, including conditions in prisons and 

detention centres, right to access to court, prohibition of discrimination in the field of employment.  

 
12

 In 2012 the support provided by the Government to the Ombudsman’s Office was increased to 

952,171 EUR; in 2013 – 952,939 EUR; and in 2014 –1,126,296 EUR. 

 
13

 Between 2011 and 2015, the Ombudsman’s Office prepared reports on the following topics: the 

rights of children; the rights to obtain free basic and general education and providing of such rights 

in educational institutions established by local governments; risk of poverty in Latvia; national social 

care centres; the rights for providing fair trial in court sittings using video conference; the quality of 

housings offered in scope of local governments’ help; bilingual education; utilization of EU financial 

instruments and national budget funds for integration of Roma.  

 
14

 In 2013, the UN Committee against Torture examined the periodic report of Latvia on the 

implementation of the 1984 Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading 

Treatment or Punishment, whereas in 2014 the UN Human Rights Committee examined the periodic 

report of Latvia on the implementation of the 1966 International Covenant on Civil and Political 

Rights. In January 2016, the UN Committee on the Rights of the Child will examine the periodic 

report of Latvia on the implementation of the 1989 Convention on the Rights of the Child and initial 

reports about implementation of two Optional Protocols of the Convention – on the fight against the 

involvement of children in armed conflict and on the fight against the sale of children, child 

prostitution and child pornography. 

 
15

 The amendments have been adopted to ensure consistency with Article 78 and Article 150 of the CL 

which provide for criminal liability for inciting to racial, ethnic, national, social hatred and enmity.  

 
16

 Educational and informative events have been organized; training workshops for employees of 

public administration and local government institutions, employers, journa lists, and specialists of 

different professions have been arranged; educational activities for different social groups about 

third-countries nationals and their integration have been implemented; NGOs’ projects including 
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Roma have been supported in order to provide them with comprehensive access to services and 

participation in development of the civil society.  

 
17

 For the first time such conference was organized in 2012.  

 
18

 Computer-skills training for seniors and socially isolated persons in the regions of  Latvia (6680 

seniors participated in the training); a research about obstacles for employment of persons in pre -

pension age was conducted; the senior-friendliest undertaking was identified; and awareness raising 

measures were organized in regions of Latvia. 

 
19

 Very wide range of activities was implemented during the project, including establishing cooperation 

network among public administration institutions and NGOs; preparing guidelines for development 

of effective monitoring system of anti-discrimination policies; carrying out public awareness raising 

activities and implementing measures aimed at Roma integration with a focus on education.  

 
20

 Overall, approximately 50 events were held including conferences, seminars, discussions, and 

exhibitions. 

 
21

 In their courses such issues as the prohibition to torture and other cruel, inhuman or degrading 

treatment or punishment, prevention of human trafficking, psychological and legal aspects of police 

conduct in cases of sexual violence, domestic violence are discussed. 

 
22

 For example, in 2015, training on the application of human rights in criminal and administrative 

procedure, rights of the child and other issues was offered to judges.  

 
23

 The amendments were prepared considering conclusions and proposals included in the informative 

report “About legal framework in relation to liability for incitement of national or ethnic hatred, 

invitation to liquidate national independence or undermine the territorial integrity and desecration of 

State symbols” supported in the CM meeting of 17 June 2014. 

 
24

 Number of criminal cases passed over to the court and accused persons brought to justice for 

committing of the criminal offence provided for in Section 78 of the Criminal Law (triggering of 

national, ethnic and racial hatred) 

Completed 

cases by 

types of 

criminal 

offences 

Number of criminal offences passed over to court Number of accused persons brought to justice 

Year 

2011 July-

Dec 2012 2013 2014 

2011 July-

Dec 2012 2013 2014 

Section 78 

of the CL 1 4 14 7 1 6 14 7 

  Source: The Public Prosecutor’s Office of the Republic of Latvia  

 
25

 See Annex I. 

 
26

 The report can be submitted to the State Police or the Security Police (in presence, by telephone, or 

in writing) or by using portals http://www.naidanoziegumi.lv (in Latvian) and 

http://cilvektiesibas.org.lv (in Latvian, Russian, and English). Information received by portals is 

handed over to the law enforcement agencies.  

 
27

 During the project, 5 training cycles took place in total and the “Teachers’ Guide” and brochure 

about identifying of hate crimes for the police were elaborated. In 2014, the second edition of the 

brochure was published. 

 
28

 During the period from 2012 to 2014, in total 344 teachers of bilingual education participated in the 

professional development program provided by the Latvian Language Agency, and it has been 

planned that 168 teachers will participate in the training in 2015. In 2014, the National Centre for 

Education organized seminars and conferences for minority language teachers on improving pupil’s 

reading skills at all levels of education; in total, approximately 420 teachers participated in these 

events. 

 
29

 The Supervisory Council on the Implementation of the Guidelines on National Identity, Civil Society 

and Integration Policy; the Advisory Council for Implementation of Roma Integration Policy; the 

Minority NGO Committee (established as the Committee of National Minority Organisations’ 

Representatives for the Monitoring of the Implementation of the Council of Europe Framework 

Convention for the Protection of National Minorities); the Advisory Council for Integration of Third-

country Nationals. Also the President’s Advisory Council on National Minorities and the Advisory 

Council on Minority Education Affairs under the Ministry of Education and Science.  

 
30

 The Ministry has planned to provide such support to 160 educators in 2015.  

 
31

 Content and Language Integrated Learning. 

 
32

 Its aim is to promote Roma integration policy, to evaluate its implementation and to facilitate civic 
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participation of Roma community. 

 
33

 Latvia’s non-citizens are not stateless persons within the meaning of the 1954 Convention relating to 

the Status of Stateless Persons, given the much wider scope of noncitizens’ rights; in relation to such 

individuals Latvia has undertaken particular obligations – it guarantees ex lege residence in Latvia, 

consular protection abroad, as well as the right to return to Latvia and the right not to be expelled 

from Latvia. Non-citizens enjoy most of the rights guaranteed to Latvian citizens. Every non-citizen 

has the right to acquire Latvian citizenship through naturalization; and Latvia has provided all 

preconditions to motivate persons with non-citizen status to acquire Latvian citizenship and to have a 

possibility to do so. 

 
34

 See Annex II. 

 
35

 The guide is available in Latvian, Russian and English on web site http://celvedis.pmlp.gov.lv/lv/. 

The guide enables each interested person to find information about the ways of becoming a Latvian 

citizen, acquaints with procedures and documents required for acquir ing of citizenship. 

 
36

 See Annex III. 

 
37

 The decision-making terms was optimized stipulating that the period for taking of decision on the 

acceptance of an application for examination or leaving it without examination is prolonged from 5 

to 10 working days, while the period for taking of decision on the examination of an application 

under accelerated procedure is reduced from 10 to 5 days.  

 
38

 In 2015, adoption of a new Asylum Law is envisaged with an aim to transpose into the national 

legislation the directives of the European Parliament and of the Council on common procedures for 

granting and withdrawing international protection and on standards for the reception of applicants 

for international protection. 

 
39

 In 2014, the SIF continued the implementation of the project “National Integration Centre” that 

operates as a structure for supporting and promoting of third-countries nationals’ integration – it 

serves as a one-stop agency for persons involved in the integration process.  

• In December of 2013, the society “Shelter “Safe House”” with the support from the European 

Refugee Fund launched the project “Expanding of Integration Possibilities for Refugees, 

Beneficiaries of Alternative Status and Asylum Seekers” aimed at ensuring the basic needs of the 

target group by offering assistance of various specialists in solving problematic issues and 

providing material support. 

• In the framework of the project courses of the Latvian language and everyday speech clubs are 

organized to promote inclusion of the project target group into society. Furthermore, 65 persons 

(including 20 children) have received consultations or social assistance, and informative materials 

about housing, work and education possibilities – “10 steps of Finding a Place to Live”, “10 steps 

of Job Search” and “10 steps to Education” – have been prepared and are available electronically 

in English and Russian. 

• In the framework of the project Diverse Solutions for Public Education and Integration 

implemented by the Centre for Public Policy PROVIDUS (19 December 2012 – 30 June 2013), the 

Centre established a website (http://dzivotlatvija.lv) on rights and opportunities of third -country 

nationals in Latvia. The portal also summarizes information about fictitious marriages.  

 
40

 Total restriction of capacity to act is no longer possible. The capacity to act for a person with mental 

or other health disorders may be restricted to the extent he or she cannot understand the meaning of 

his or her actions or cannot control them. Capacity to act of such a person may be restricted, if it is 

necessary in the interests of this person and it is the only way to protect him or her. In such case 

trusteeship is established for such person. When assessing the abilities of a person, the court must 

first determine whether and to what extent a trustee with a person under trusteeship act together and 

only after that – whether and to what extent the trustee acts independently. In addition, a person 

cannot be restricted in personal non-financial rights (for example, marriage) and in defending of his 

or her rights and lawful interests in institutions and court in relation to restrictions of his or her 

capacity to act and freedom, disagreements, disputes with trustee and appointment and removal of 

the trustee. The capacity to act can be restricted in specific areas of property rights only (for 

example, in financial issues and rights to administer his or her property).  

 
41

 By a future authorization an authorizing person instructs an authorized person to conduct his or her 

matters in case the authorizing person, due to health disorders or other reasons or condition, will not 

be able to understand the meaning of his or her action and will not be able to control his or her 

action. 

 
42

 Psychological services have been provided to children/youth in age up to 18 years with disability 

that is established for the first time (and to their legal representatives). In 2012, the service of 

assistant was introduced in educational institutions for children/youth in age between 5 and 18 years, 

thus strengthening the inclusive education and ensuring the needs of children in the process of 

education. If required, the services of sign language interpretation are provided for children with 

disabilities in acquiring of educational program. Since 2013, the service of  assistant for up to 40 
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hours per week is available in local governments for persons with disabilities in order to help with 

certain outdoor activities; in addition, the service of sign language interpretation for up to 120 hours 

per year is provided to adults for communication with other natural and legal persons.  

 
43

 Pilot project on support persons are being elaborated with the aim of providing assistance to disabled 

persons with mental disorders in performing daily tasks where there is a need for assista nce in 

communication with third parties (in shops, banks, health centres);  

• The work continues on the service “A Moment of Rest” which is intended to promote parents’ 

inclusion in socially economic life despite the fact that they care for a child with disab ilities, and 

the service of assistant for children under the age of 5 to reduce to the maximum extent possible 

the exclusion risk both to the child with disabilities and his or her parents;  

• Negotiations continue with higher education institutions in Latvia , the Students’ Union, the 

Ministry of Education and Science, and NGOs about providing the service of assistant to persons 

with disabilities in acquiring the higher education in order to ensure accessible and inclusive life -

long education; 

• The first stage of improving the system of establishing the disability has been concluded; this stage 

provides for transition to written process and the possibility for the person to participate more 

actively in the expert-examination for the establishment of disability;  

• The concept of Social Entrepreneurship is developed with the aim of promoting socially 

responsible entrepreneurship. 

 
44

 Allowance to persons with disability who need special care has been increased by 50%; the State 

social security benefit to persons with I disability group has been increased by 30%; to persons with 

II disability group – by 20%. In total, amount of allowances to persons with disabilities has been 

increased by 30%. 

 
45

 To ensure gender-mainstreaming at all policy levels and sectors, each ministry and the State 

Chancellery has delegated an official who is responsible for promotion of gender equality principles 

in the respective sector. 

 
46

 The Plan set four main lines of action and measures for their implementation: elimination of gender 

roles and stereotypes, promotion of healthy and environment-friendly lifestyle for women and men, 

promotion of economic independence and equal opportunities in labour market for women and men, 

and monitoring and evaluation of gender equality policy. To establish a further framework for gender 

equality policy, it is planned to elaborate the Guidelines on Equality between Women and Men 

(2016-2020) and to submit them to the CM by the end of 2015.  

 
47

 This document addresses the labour market segregation and the lack of balanced representation of 

women and men in different sectors of the labour market that has an impact on formation of the pay 

gap. 

 
48

 Measures have been implemented to promote the reconciliation of work and family informative and 

educational activities, improvement of child care services and introduction of flexible working hours 

and forms. 

 
49

 Article 48(1)15) provides that the criminal offence related to violence or threats of violence, or the 

criminal offence against morality and sexual inviolability was committed against a person to whom 

the perpetrator is related in the first or the second degree of kinship, against the spouse or former 

spouse, or against a person with whom the perpetrator is or has been in unregistered marital 

relationship, or against a person with whom the perpetrator has a joint (single) household.  
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 Pursuant to the amendments, Article 159 of the Criminal Law provides for criminal liability for rape 

– an act of sexual intercourse taking advantage of the state of helplessness of a victim or an act of 

sexual intercourse against the will of the victim by means of violence, threats or using trust, 

authority or exerting other influence over the victim, for which the applicable punishment is 

deprivation of liberty for a term of four and up to ten years and with probationary supervision for a 

term up to three years. A more severe liability for rape is envisaged if serious consequences have 

been caused thereby. Furthermore, the aggravating circumstance must be taken into consideration in 

determining a punishment if the rape has been committed in the family, by a spouse.  
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 In 2014, 330 court decisions on temporary protection against violence and 100 police decisions on 

separation were taken. In period from 1 January to March 2015, 107 court decisions and 25 police 

decisions were made. 
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 Since 11 January 2015, a simple and rapid process is provided for recognition of protection measures 

in civil matters among EU member states in scope of Regulation (EU) no.606/2013 of the European 

Parliament and of the Council on mutual recognition of protection measures in civil matters. 

Currently, Latvia works to implement the Directive 2012/29/EU of the European Parliament and of 

the Council establishing minimum standards on the rights, support and protection of victims of crime 

and providing for specially protected victim status and the rights of certain victims, including 

victims of domestic violence. 
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 The services are available to persons who have experienced physical, sexual, economic or emotional 
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violence; threats of physical or sexual violence or violent control against themselves or their 

relatives; persons who have experienced psychological trauma or have been recognized as victims by 

law enforcement institutions or by a court or a judge decision on t emporary protection or by the 

police decision on separation. 
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 The Ministry of Interior, the Ministry of Justice, and the Ministry of Health, in cooperation with the 

non-governmental sector, the Embassy of Finland, and the British Embassy in Riga, and supported 

by the Regional Office for Europe of the World Health Organization.  
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 Participants included experts working in the social sector, psychologists, experts from orphans’ 

courts, doctors, State and municipal police officers.  
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 Amendments to the Criminal Law, to the Law on State Compensation to Victims, to the Law on the 

Protection of the Rights of the Child, to the Social Services and Social Assistance Law, to the 

Criminal Procedure Law, to the Latvian Administrative Violations Code, to the Law on Porn ography 

Restrictions, and to the Law On the Press and Other Mass Media.  
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 For measures of the annual Program for Improving the Situation of Children and Family, the 

Government allocated 263,819 EUR in 2011; 220,342 EUR in 2012; 229,396 EUR in 2013; and 26 2 

518 EUR in 2014. Since 1 October 2014, the amount of the benefit for families with two and more 

children is increased and system for calculation of child care allowance and parental allowance is 

improved. From 1 January 2014, amount of non-taxable minimal personal income tax for dependent 

persons was increased, while in September 2013, a program was launched to provide State support 

for pre-school age child care services to families where children due to ques are unable to attend 

local government pre-school educational institutions. 
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 See Annex IV. 
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 See Annex V. 
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 The Law on the Sentence Execution Code of Latvia, the State Probation Service Law, the Criminal 

Law, and the Criminal Procedure Law. 
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 Currently, further amendments to this law are drafted aimed at ensuring the rights of detained 

persons and improvement of housing conditions in detention centres of the State Police (the 

amendments relate to the minimums space for walking areas; time available for open -air walks; 

hygiene standards; etc.). 
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 Assisted by the Norwegian Financial Mechanism, Latvia is implementing extensive projects “New 

Unit at Olaine Prison, including Construction and Training of Staff” and “Improving the Standard in 

Latvian State Police Detention Centres”, and in their framework: 

1. a new Centre for Addicts in Olaine Prison is being constructed, where the convicts will be 

involved in specific programs for the elimination of addictions elimination (deadline – 30 April 

2016); 

2. 10 short-term detention centres of the State Police have been renovated and reconstructed, and new 

training program for the staff of detention centres is expected with particular attention to the issue 

of respect for human rights (deadline – 30 April 2016). 

3. In October 2014, in the framework of the project “Improving the Standards of the Latvian State 

Police Short-Term Detention Centres”, the State Police organized international seminar 

“Presenting the Latvian System of State Police Short-Term Detention Centres and Identifying 

Deficiencies”.  
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 Pursuant to information provided by the Ministry of Justice in March 2015, implementation of the 

respective standard has not been possible yet in the Investigation Prison Unit of Iļģuciems Prison 

and the Investigation Prison Unit of Valmiera Prison.  
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 The guidelines include tasks and measures for ensuring the sustainable, planned and coordinated 

national policy on elimination of human trafficking – such as to eliminate and combat human 

trafficking, provide support to the victims and promote cross -sectoral cooperation for achieving of 

these aims. The Guidelines, inter alia, envisage assessing the possibilities to improve support 

services for children-victims of human trafficking, including accommodation and medium and long-

term support programs adjusted for children.  
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 See Annex VI. 
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 The material explains the aims of support services available to victims of human trafficking and 

procedure for receiving them. It is available in Latvian, Russian and English on the Ministry’s 

website and on the website www.cilvektirdznieciba.lv. It has also been sent to the Ministry of 

Interior and members of the working group for further distribution and use in daily work.  
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 The project is implemented by institutions and NGO’s of Latvia, Lithuania, Estonia, Finland, 

Slovakia, Ireland. Project activities include national and regional discussions in five countries, 

preparation of the report, experts’ training, and informative activities.  

     


